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DU LUNDI 3 AU DIMANCHE 9 
Le Théâtre du Gai Ion .en Loire Atlantique et en Vendée (voir p ) 

MERCREDI 5 OCTOBRE 
■ - 2.0 H 30 rencontre GRIM à la Fraternité Protestante. 

- L'émission de télé sur la centrale du Pellerin est reportée, 
cause foot-ball • v. *".. % 

- Au Foyer de la Jeune Travailleuse place St Elisabeth à 20 H : 
Révo* Pop. dans le Front Cul» 

JEUDI 6 OCTOBRE ' 1 ' 
A 20 H 30 : "Voyage dans les centrales de la terre" au centre-
socîo-culturel du bourg de Saine Herblain, V 

VENDREDI l OCTOBRE . . j&fc 
à 20 H 30' : "Voyage dans les centrales de la terre" à la Bernardière. K 

SAMEDI 8 OCTOBRE 
A 20 H 30 : "Voyage dans les centrales de la terre" au Sillon de Bretagne 

MARDI 11 OCTOBRE J'f | 
; Ciné-club de Blain : "La grand muette" film sur l'objection' de conscience 
à 20 H 30, ' -.: ''..'■ V 

• "V '• i',à:'
:
' ■ii;.** 

VENDREDI 14 OCTOBRE 
Conférence-débat : la théorie des trois mondes, une thèse marxiste, lénij.-, 
niste à la Fraternité Protestante à 20 H. ' *' -'**'".< 
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PRESSE -OCEAN 
ne doit pas devenir 

Les journalistes du S.N.J. ( Syn-
dicat National des Journalistes ) , 
C,G»T» et CoFoDsTo de Presse-Ocean, 
étaient en grève vendredi 30 septem-
bre ~ La grève avait été votée par 39 
voix pour, ( sur 78 ), 3 non et une 
abstention. Les journalistes enten-
daient ainsi montrer à la direction 
du' journal leur désaccord, etsurtout 
informer l'opinion publique des dan-
gers qui menacent l'information à 
Nantes. Voici pourquoi ... 

un projet 
SoE„R.P.O„-Presse-Ocean ( So-

ciété d'Edition de la Résistance et la 
Presse de l'Ouest ) envisageait de-
puis plusieurs années de transférer 
son imprimerie et la rédaction dans 
la 3.1. de St Herblain sur un terrain 
qu'elle possède déjà ( garage ). 

Le journal aurait conservé ainsi 
son indépendance technique et rédac-
tionnelle o 

Mais voilà. Lundi 26, le personnel 
apprend que la direction renonce à 
son projet de St Herblain . Hersant 
ayant déjà près de Sautron une impri-
merie ( qui tire le Figaro, France-
Soir, le Journal du Dimanche, pour la 
région ), Presse-Ocean veut passer 
un accord avec lui, pour implanter 
dans le même local une seconde rota-
tive. L'ensemble de ce matériel ( 
Hersant + Presse-Ocean ) serait géré 
par une S.A.R.L„: d'exploitation à 
50/50. L'imprimerie et l'expédition 
seraient supprimées rue Santeuil à 
Nantes, où est tiré Presse-Ocean ac-
tuellement, le personnel transféré, 
mais il y aurait quand-même 3° à 50 
suppressions d'emplois : postes d' 
ouvriers du livre C.G.T. La rédaction, 
la photogravure et la clicheu.se ne 
seraient en principe pas touchées» 

gros sous obligent... 
La direction a expliqué vendredi 

aux journalistes que ce choix avait 
été fait pour des raisons financières, 
Presse-Ocean réalisant trop peu de 
bénéfices pour l'investissement pré-
vu à St Herblain, mais pouvant s'o-
rienter vers un investissement moins 

" y a des occaSiohiS 00 
11 -ÇaM-ï So-voiV f»&S<3r La bicul^ 

lourd près de Sautron. 
Hersant ! 

avec Robert 

Quand il s'agit d'expliquer les néces-
sités techniques et financières d'une 
restructuration, les patrons sont toujoute" 
très forts. Les journalistes ont immédia-
tement réagi à ce projet d'accord ( ce n' 
est pas signé, mais le P.D.G. dit que... 
" parole donnée d'Hersant ... vaut signa-
ture " ) . 

Assemblée Générale lundi soir, à chaud. 
Seconde A.G», à têtes reposées, mercredi 
matin. Avec des nuances, une ligne com-
mune se dégage. Les journalistes trou-
vent que l'affaire comporte beaucoup d' 
inconnues, et surtout s'inquiètent : 

- en perdant la maîtrise complète de 
son impression et de son expédition' , 
Presse-Ocean perd une partie importante 
de son autonomie ; 

- la similitude avec les autres achats 
( Nord-Eclair, Paris-Normandie, France-
Soir, etc..) du monopole Hersant ( 10 
quotidiens, 20% de la presse française ), 
est très grande. A chaque fois on trouve 
un journal petit ou moyen en difficulté 
rédactionnelle ou financière. Ses projets 
d'avenir semblent durs à gérer. Hersant 
arrive en sauveur. On commence par tron-
çonner l'entreprise en plusieurs sociétés 
avec d'un côté la rédaction, et de l'au-
tre l'imprimerie qu'Hersant aide " momen-
tanément ". Puis, un jour, on sort des 
pages communes, ( télé ou informations 
générales par exemple )» 

Ce sera très facile à Sautron : Fran-
ce-Soir, le Figaro, seront imprimés dans 
le même local. Enfin, à terme, vient le 
tour de la rédaction: licenciements des 
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" gêneurs " politiques, information à 
sens unique au service du pouvoir de 1' 
argent. 

Le scénario est trop connu pour que 
les journalistes, et les lecteurs, ne 
n'inquiètent pas. La direction du concur-
rent Ouest-France a d'ailleurs les mêmes 
inquiétudes, puisqu'elle envisage de sor-
tir ses éditions de Loire-Atlantique et 
Vendée en offset ( couleur ) dès l'été 
7ô, Pourquoi ? sinon répondre à la pous-
sée d'Hersant. 

Mercredi, l'A.G. arrête le principe 
d'une grève de 2k heures vendredi, et 
envoie à la direction une lettre deman-
dant : 

- un engagement qu'elle ne traitera 
pas avec Hersant quant à la rédaction ; 

- la publication dans le journal de 
la liste des actionnaires avec le pour-
centage, comme l'exigent les ordonnances 
de 19^. 

Refus net de la direction vendredi. 
La grève est effective pour le S.N.J., 
la C.G.T„ et la C.F.D.T.#La C.F.T.C. 
qui avait pourtant signé la lettre des 
syndicats, ... continue de travailler 
( une dizaine ). 

La grève ne sera pas inactive. Dans la 
journée, des lettres seront faites pour 
informer les élus, organisations et syn-
dicats de la région. Conférence de presse 
également. Le lendemain samedi, une dizai-
ne de représentants de l'Intersyndicale 
vont à Paris participer activement à la 
journée nationale pour la liberté de 1' 
information organisée notamment par la 
Ligue des Droits de l'Homme. 

L'action n'est pas terminée pour au-

tant 

'Presse . Ocear» jefV ^uanA r^êne 

Vendredi dans l'après-midi, la di-
rection décide quand-mémiR de sortir un 
journal samedi avec les non grévistes. 
Elle envoie ell-même les textes et le 

journal sortira avec 10 pages de publi-
cité et 7 ou 8 pages rédactionnelles. 

A signaler que d'ordinaire, les ou-
vriers du livre C.G.T,, quand les jour-
nalistes sont en grève, refusent de monter 

des pages qui n'ont pas été confection-
nées par les journalistes titulaires 
habituels des postes. Vendredi, ils 
ont monté même les pages envoyées par 
la direction ou par des non grévistes 
non titulaires, rompant l'accord. 

Ils ont ainsi contribué de fait à 
briser la grève des journalistes S-.N.J., 
C.G.T., C.F.D.T., majoritaires. 

Dommage, entre camarades ... 

On entend souvent dire : Presse-
Ocean ou la presse d'Hersant, c'est la 
même chose. Attention, pas de confusion. 

Si le contenu idéologique de " Pres-
se-Ocean " et de " Paris-Normandie " 
( Rouen ) par exemple, est voisin; il"y 
a une énorme différence politique, syn-
dicale et journalistique. 

Presse-Ocean, malgré ses lacunes, 
donne des informations politiques, syn-
dicales, sociales, et présente une cer-
taine pluralité de l'information, même 
déséquilibrée. 

A " Paris-Normandie " la chronique 
sociale n'existe plus, l'information 
est systématiquement à sens unique,1 les 
-syndicats sont décapités : pour être em-
bauché, il est fortement conseillé aux 
journalistes d'adhérer à la C.G.C. et 
d'être " majorité présidentielle ". 



Pour les journalistes, l'exercice 
du droit de grève doit être sanctionné 
par la non parution du journal le len-
demain» Or vendredi, la majorité de la 
rédaction était gréviste».. et le jour-
nal est paru quand même samedi. 

C'est une conséquence de la moderni-
sation de la technique : il y a tou-
jours des articles en mémoire dans 1' 
ordinateur, les informations des agen-
ces arrivent toujours.. Cette neutrali-
êatién de la grève est une conséquence 
de la modernisation des techniques et 
de la division du personnel de l'entre-
pri se o 

! h 
I 

! Robert Hersant se fait remarquer 
pendant la guerre pour ses actes de 
collaboration. Il est inculpé en 19^5? 
■nais l'affaire est étouffée. « ° 

C'est aussi un vulgaire escroc, 
condamné pour trafic de conserves ( 
destinées à la Jeunesse Pétainiste ! ) 
et pour une souscription fantôme d' 
annuaires du tourisme» 

En 1956, il est candidat radical-
socialiste. Mais son élection est annu-' 
lée. En 1962, il est député gaulliste, 
et en 1967 député F.G.D.S. En 1968 et 
en 1969, il est devenu " réformateur " 
sous le parrainage de Lecanuet. 

Aujourd'hui, il gravite autour du 
P . P 9 R o 

Le groupe Hersant contrôle 32 jour-
naux et bénéficie du soutien incondi-
tionnel des grandes banques et du gouver-
nement . 

Le monopole peut encore accroître 
cet effet. 

EXEMPLE : " Presse-Ocean " imprime 
près de Sautron à coté des rotatives 
de Hersant ( Le Figaro ). 

- les journalistes sont en grève : 
on emprunte des pages au Figaro ( à 
quelques mètres ) et le journal sort 
avec les non grévistes. 
Cas de France-Soir en 1976° 

- les ouvriers du livre C.G.T. de 
Presse-Ocean sont en grève : le jour-
nal sort imprimé sur les rotatives voi-
sines de R. Hersant. 
Cas du Parisien-Libéré en 73» 

La division du personnel est l'une 
des premières armes du patronat de 
presse et de Hersant, le " champion 
du journalisme couché 

Enquête AoP.L 

Un nouveau collectif parents-enfants commence à 
fonctionner pour les enfants de 6 à 8 ans. 

Contacter Bénédicte CHOUIN, 36 rue du Préfet 
Bonnefoy à partir de 19 heures. 
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DUBICEDN ^ SEMAINE" 

Pa s d< r > 
Cette quatrième semaine de grève chez 
Dubigeon a surtout été marquée par la 
tentative de la direction d'organiser 
les non-grèvistes pour en faire une 
force pour la reprise du travail, tout en-
réaffirmant qu'elle était contre tou-
tes négociations sur les nombreux points 
en litige avec les organisations syn-
dicales CGT et CFDT. 

X1CS W*ÎT£4 *©Ut*»£ 

En effet, lundi, la direction 
mettait sur pied un "comité pour la 
reprise du travail" composé de quel-
ques cadres à sa solde et à l'aide du 
fichier du personnel (adresses, numé-
ros de téléphone) et de certains ca-
dres, les "tièdes" étaient invités à 
se réunfflr"presque spontanément" au 
champ de Mars mardi à 8 H 30. 

Là, on devait retrouver environ 
300 personnes disparates : direction ? 

cadres membres du "comité", cadres de 
la CGC venus en observateurs , quelques 
mensuels et une poignée d'ouvriers ve-
nus, soit aux nouvel1 es, soit s'in-
quiéter s'ils seraient payés, ou sim-
plement pour se faire voir de leur 
chef de service. 

( iA RGPR&F 350TRAVAIL 

Mercredi matin, mime réunion avec 
le même nombre de participants (n'en dé-
plaise au "comité" qui en voyait 500 !) 

Suite à une déclaration de la 
direction et d'un porte-parole du "co-
mité" une proposition était faite pour 
aller tout de suite à la mairie en cor-
tège ; bilan du vote : 100 pour, 100 
contre, 100 abstentions, bref, c'est pas 
l'homogénéité souhaitée. 

Devant ce résultat, rendez-vous 
est donné le jeudi matin dans la cour 
de la Mairie. 

Une délégation du comité était 
reçue à la Mairie pour finalement S'en-
tendre dire par les conseil1ers munici-
paux que la balle était maintenant dans 
le camp de la direction pour 1'ouvertu-
re de négociations et que puisque que 
celle-ci était là, ce n'était pas le 
Maire qu'il fallait voir mais cette di-
rection intransigeante. 

Ensuite, un porte-parole du "co-
mité" annonçait que la journée de lundi 
allait être déterminante pour la repri-
se du travail et rendez-vous est pris 
pour 8 H. devant l'Ile Gloriette sans 
la présence de la direction cette fois 
ci ! (Hautêf stratégie oblige, si au 
début la direction ne s'était pas mon-
trée avec le comité, ils auraient fait 
un bide encore pire !). 

Donc, lundi matin risque de voir 
un essai de la part de ceux-ci de vouloir 
rentrer dans le chantier mais vu leur 
nombre (on ne peut pas dire qu'ils soient 
majoritaires il y a 2 500 travailleurs 
chez Dubigeon !), ils trouveront du 
monde en face. 

D'autant plus qu'un meeting de 
l'ensemble de la métallurgie nantaise 
est prévu pour lundi matin 10 H 00 à 
la boite et à l'appel des Unions Métaux 
CGT, CFDT... 

En réfléchissant un peu, on peut 
dire que la direction de Dubigeon (avec 
l'aide du patronat et des pouvoirs pu-
blics) essaie actuellement de briser la 
combativité qui existe chez Dubigeon, 
boite-pilote au niveau syndical nantais, 



L'enjeu de notre lutte, en plus 
de nos revendications propres à l'en-
treprise, est donc très important, car 
après 1'échec de la riposte au plan Bar-
re, il ne faut pas qu'on concède une 
nouvelle défaite sinon le mouvement 
ouvrier mettra du temps à s'en remet-
tre . 

C'est l'ensemble de la métal-
lurgie nantaise qui sera alors déman-
telée . 

Depuis cette semaine, on s'est 
vraiment instaLlé dans la grève et dans 
la possibilité de poursuivre le mouve-
ment^ vu le refus de direction de négo-
cier » 

La première chose à mettre en 
place est donc la solidarité financière. 

Les Mairies ont débloqué des 
bons d'entraide de 25 F. par semaine 
et par personne à charge, des interven-
tions sont, faites pour reculer les éché-
ances des impôts locaux et des organis-
mes prêteurs. 

Des collectes vont être organi-
sées dans les boites par les syndicats. 
Des contats ont été pris avec les orga-
nisations paysannes, FDSEA et Paysans 
Travailleurs . 

Vendredi a eu lieu la première 
vente de produits à prix coûtant (lait 
1,00 F., choux 0,50 F., carottes 0,80 F.) 
et plusieurs agriculteurs du canton de 
S§iht Philbert sont venus discuter avec 
les ouvriers des problèmes des paysans 
qui rejoignent ceux des ouvriers face 
au capitalisme. 

Lundi et mercredi, de telles 
ventes-débats vont se renouveler ain-
si qu'éventuellement deux ou trois fois 
par semaine par la suite. 

Des médecins du Syndicat de la 
Médecine Générale sont venus apporter 
1 500 F. (paiements des honoraires des 
médecins du SMG le 24 mai, journée de 
grève nationale et destinés à être re-
versés à une entreprise en grève) et 
un débat aura lieu mardi matin où ils 
expliqueront leur vision de la médeci-
ne aux ouvriers. 

et apportent des- sous pour continuer 
à vivre, ce qui n'est pas négligeable. 

Ainsi, les repas du midi seront 
désormais servis gratuitement par les 
services municipaux. 

La majorité des travailleurs de 
Dubigeon et leurs organisations syndi-
cales CGT, CFDT pour lesquelles il n'est 
pas question de reprendre le travail 
tant que la direction ne voudra pas né-
gocier, sont donc bien armés pour pou-
voir tenir la semaine prochaine si tous 
se sentent solidaires d'eux et conscients 
de l'enjeu de leur lutte... 

La suite au prochain numéro... 

Correspondant Dubigeon 

PAS DE GALA 

Nous avons annoncé dans le dernier 
numéro la tenue d'un gala de soutien 
organisé par la commission "Animation" 
mise en place par le comité de grève. 

L'information nous avait été 
fournie par un des membres de cette 
commission. Il s'est révélé par la sui-
te qu'il s'agissait purement et simple-
ment d'une initiative individuelle ne 
correspondant aucunement à la volonté 
de l'ensemble des membres de la commis-
sion . 

Nous espérons que les grévistés 
et les travailleurs qui ont voulu témoi-
gner leur solidarité en se déplaçant nous 
excuseront de ce mauvais coup dont nous 
avons été aussi les victimes. 

A. P. L. 

Bref, les témoignages de solida-
rité affluent et aident à garder le moral 
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""bruits e.t 
chuchote rhthfcs 
<™* A.C.B 
Des bruits cour-^ent aux A. C. B 

les marnes licenciements qu'"à DUBIGEON 
sont prévus^ pour les plus de 56 ans et 
pour certains gar^s qui travaillent dans 
de petits ateliérs de mécanique « 

D! où viennent ces rumeurs ? 
Toujours est-il qu'un comité d'en-

treprise a eu lieu lundi 26 septembre ; 
tout le monde est sur le qui-vive» 

Or aucune de toutes ces mesures 
n'est annoncée. Au contraire, la direc-
tion ne fait que rassurer tout le monde 
sur la bonne marche des A. C. B. pros-
périté etc.. 

Et même, la direction en rajoute 
en disant aux délégués syndicaux : 
"J'espère que vous n'êtes pas trop 
déçus"? !!!! 

Est-ce que les mesures seront an-
noncées au prochain comité d'entreprise 
quand la grève de chez Dubigeon sera 
terminée ? ? 

Les patrons craindraient-ils un 
grand mouvement dans la métallurgie ? 

correspondant A. P. L. 

[BRISSONNEAU. L&TZ-MARINE y 

es grands fonds? 
BRISSONNEAU est également à l'or-

dre du jour de la Métallurgie nantaise. 

Un projet de licenciement de 59 
personnes âgées de plus de 56 ans et 8 
mois efèt à l'étude. 

Selon la CFDT, ces licenciements 
ne découlent pas seulement de la crise 
de la construction navale, mais tout 
autant des conséquences des orientations 
de restructuration de la société, Empain 
Schneider, propriétaire de B. L. H. 

Cette restructuration entraine : 
- le dépérissement de certains sec-

teurs par manque de moyens et d'équipe-
ment (chaudronnerie et étude) ; 

- le sous-équipement d'autres .sec-
teurs comme la réparation électrique ; 

- la sous-traitance de certains 
travaux qui pourraient être faits à 
B « L . Mo 

Conséquences pour les travailleurs : 

- réduction d'horaires, licencie-
ments individuels, déplacements dans 
d'autres entreprises et d'autres ré-
gions, détérioration des conditions de 
travail. 

NUCLEAiRE. 

lettre de fburcctde à %c^\râC4è^*n'R.P.R.) 
AU MOIS DE «JUILLET..» 

Après l'enquête d'utilité publique 
du Pellerin le maire de Cheix, Paco, 
le Maire du Pellerin Vilaine, et le 
député Richard sont allés à Paris ren-
contrer le chef du cabinet Monory. 

Ils lui expliquent que le site 
du Pellerin ne peut pas du tout con-
venir à cause du nombre d'habitations qui 
disparaissent et ce que cela entraine 
comme difficulté de recyclage pour les 
gens concernés• 

Il leur est alors répondu : 
D'accord pour un aménagement du 

site, mais de toute façon, il faut une 
centrale en Basse-Loire. 

Alors que les élus se concertent 
pour proposer un autre site. 

«., ET AU VOIS ÙB. SEPTÊMBBÊ .* 

Il semble que Richard ait proposé 
un autre site que celui du Pellerin à 
en croire la lettre suivante qui est 
arrivée en Mairie. 
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Mr FOURCADE 
Ministre de l'Equipement 
et Aménagement du Territoire Paris le 13 septembre 1977 

A Monsieur RICHARD 
député maire de Loire-Atlantique 

J'ai bien reçu votre lettre du 23 juillet attirant mon atten-
tion sur les problèmes que pose le projet d'implantation d'une cen-
trale nucléaire au Pellerin. 

Vous n'ignorez pas que la détermination des sites... nécessite 
des études préalables très longues... 

E. D. F. n'est autorisé à déposer une demande d'utilité publi-
que pour un site donné que dans le cas où toutes les études pré-
liminaires ont fourni des résultats favorables. Il en a été ainsi 
pour le site du Pellerin^ examen minutieux de cette région de l'es-
tuaire . 

Je crains donc que votre proposition de déplacer la centrale 
de quelques kilomètres ne se heurte à une difficulté majeure qui 
est la mauvaise revue du sous-sol dans lazone que vous proposez* 
J'ai néanmoins saisi le ministre de l'industrie de votre demande 
afin qu'une réponse précise vous soit faite sur ce point. 

(suivent des considérations concernant la sécurité). 

correspondant APL 

Certains élus et les pouvoirs publics recherchent une. 
"solution" : preuve que notre lutte les embarasses mais 
pour nous5 cela ne change rien ; rappelons-nous les mots 
d'ordre des manifestations : "! Au Pellerin comme ailleurs 
non au nucléaire ! 

1 

J 

Le comité de 18environnement de 
Saint Herblain fait la projection d'un 
film : "Voyage dans les centrales de la 
terre", à Saint Herblain au centre 
socio-culturel... 

BOURG DE SAINT HERBLAIN le 6 octobre 
à 20 H 30 

7 octobre à - LA BERNADIERE : vendredi 
20 H 30 

- SILLON DE BRETAGNE : samedi 8 octobre 
à 20 H 30. 



KALKAR 
parmi les flics. 
70.000 
anti-nucléaires 
POURQUOI SEULEMENT Ô PERSONNES A 
M/kNTE5-Vendredi 15 H., seulement 8 ? 
personnes et deux voitures prennent le 
chemin de Kalkar. 

Ahsence de publicité sérieuse ? 
Pourquoi le CRIN a-t-il appelé à Mal-
ville et pas à Kalkar ? (restons fran-
çais ? ) « 

Certes, nous avons retrouvé d'au-
tres nantais là-bas (en tout, une ving -
;aine sans plus) mais chacun était venu 
par ses propres moyens. 

Combien ne sont pas venus faute 
de transport organisé^ ? ? 

UN CLIMAT DE 61'EK.R.g" 
Que pouvaife-il se passer après 

Malville, sinon le "match retour" des 
"terroristes français" en R. F. A. ? 

Les journaux allemands annon-
çaient depuis une semaine des affronte-
ments véritables et seuls les mauvais 
citoyens et les "terroristes" (on sait 
ce que veut dire ce mot en R. F. A. et 
ce que cela entraine) seraient à KALKAR. 

En effet, dès la frontière alle-
mande, nous avons vu ce que pouvait 
être un climat de guerre. 

DISPOSITIF POLICIER. 3\HS PRECEDgMfT 
La veille de la manifestation, les 

autorités avaient mis en place un dis-
positif policier sans précédent : 7 500 
policiers autour du site, 2 000 à l'in -
térieur et plusieurs milliers en ré-
serve à Dusseldorf. 

Toutes les frontières étaient 
bouclées ; à celle d'Aachen, toutes les 
voitures françaises "suspectes" étaient 
systématiquement fouillées puis refou-
lées .au moindre prétexte (pneu lisse 
etc..) sous la menace des pistolets 
mitrailleurs et de l'armée. 

Une voiture de Nantes passa par 
chance, l'autre fut refoulée et dut 
remonter en Hollande essayer deux au-
tres postes avant de réussir à passer 
par un minuscule poste après bien des 
histoires. 

Par la suite, nous apprimes 
que 6 cars parisiens avaient été 

refoulés également et que plusieurs di-
zaines de cars hollandais restaient à la 
frontière. 

HEHG LES TRAIN)5 SOK>T~ FOOlLEÉS 
Dans tout le pays, les routes 

principales étaient bloquées par la po-
lice ; des longues files d'attente et les 
fouilles interminables se multipliaient. 

Le train venant de Bonn fut blo-
qué par des hélicoptères et des unités 
parachutées : un millier d'anti-nucléaire 
fut obligé de faire le reste du chemin 
à pied. 

Les berlinois ne purent sortir de 
leur ville, de même à Hambourg où plu-
sieurs milliers de personnes manifestè-
rent sur place. 

Combien de manifestants ne purent 
soit entrer en R. F. A. soit aller à 
Kalkar ? 

Sans doute des milliers et dex mil-
liers . 

BA^A 6E 3ÛR. L'AUTO RO U T ET 

Lors d'un barrage sur l'autoroute 
de Aachen à Dusseldorf, nous avons pu 
voir comment agissait la police. 

Après plusieurs heures d'attente 
et de pour-parlers, les manifestants don-
nèrent un ultimatum : "si la route n'est 
pas ouverte, les anti-nucléaires bloque-
ront la nationale en dessous". 

A peine le barrage commencéyla po-
lice libéra le passage sur l'autoroute. 

KALKAifL CfO ÉTAT DE S\Be£ 
L'arrivéeà Kalkar ne fut pas tris-

te. La ville était en état de siège, la 
police canalisant les manifestants entre 
les barbelés, les chicanes et les blindés, 

A peine étions-nous dans la ville, 
trois hélicoptères-transports de policiers 
se posèrent dans la ville et encerclèrent 
des militants du K. B. W. (maos allemands 
assez "physiques") pour fouiller leurs 
camionnettes• 

Dans le ciel, une douzaine d'héli-
coptères paradaient et survolaient la ville 



à quelques dizaines de mètres, sans plus. 
Pour parfaire le tout, la police des che-
mins de fer surveillait la gare et les 
passages à niveau (avec chiens policiers), 

Bref, une gigantesque démonstra-
tion de force destinée à nous impression-
ner (ce fut une réussite, on se demandait 
dans quel 'piège" allions nous tomber) . 

Après un court meeting sur la 
place, les français (environ 3 000) déci-
dèrent de s'intégrer par petits groupes 
dans le cortège, afin de ne par répéter 
les erreurs de Malville. 

La délégation nantaise fut particu-
lièrement "vivante" et remarquée, con-
trastant avec l'ambiance anxieuse qui ré-
gnait alors. Un de nos slogans : 
"Kalkar - boudin" se 
tailla un petit'succès. 

Après 3 km de marche 
vers la centrale, la manifes-
tation entra en zone interdite, 
alors les "révisionnistes" (sic) 
du K. D. P. annoncèrent des 
incidents en tête de manif (ce 
qui était faux) et tentèrent 
de faire dévier la manif. 

Aussitôt, la coordina-
tion des comités (B. B. U et 
B. U. U.) reprit les choses 
en main. 

L'arrivée devant la cen-
trale-forteresse fut halluci-
nante : des milliers de casques 
de policiers brillaient sous la 
lumière des projecteurs des mira-
dors „ 

Le cortège passait à 1,5 M 
des grilles de la centrales et des 

forces de police, derrière un 
service d'ordre serré, efficace 
et cependant discret dans le reste 
de la manif. 

Malgré l'interdiction 
50 000 à 70 000 personnes se re-
groupèrent dans le champ de Mr 
aas . 

L'objectif initial 
était atteint sans aucun incident. 

La dispersion se fit 
en bon ordre (nous reviendrons sur 
la très forte organisation des co-
ités en R. F. A.) 

Faisant le bilan de 
la journée, la coordination décla-
ra : "Le succès et le caractère 
pacifique du défilé vont permettre 
à tous les citoyens de participer 
au débat nucléaire. Une certitude 

est apparue çci aux yeux de tous : la so-
ciété nucléaire est forcément policière". 

Le succès de la "démonstration", 
dans ce contexte, fut supérieur à toutes 
les espérances. 

, MALV IL LE - - - ET APRèS ? 

Mais quelle efficacité est possi-
ble dans un tel contexte socio-politique ? 

Pour des étrangers, ce contact avec 
l'atmosphère allemande est édifiant. 

Si en France la police est sauvage 
et en général aimée ■,"''en Allemagne, elle, 
apparait surpuissante et en général admi-
se par la population comme une nécessité 
pour la sauvegarde de l'ordre contre les 
"terroristes"', contre 1 ''escalade de la 
violence (il nous est arrivé, lors d'un 
barrage sur 1'autoroute de nous faire 
insultés par des touristes allemands). ■-

Cette inconscience collective" est 
évidemment; entretenue par les médias qui 
maintiennent un climat de psychose co.l-
lective surprenant quiconque arrivant 
dans ce pays .... 

. Certains jours comme ce samedi 24, 
le manichéisme de cette idéologie est 
frappant, il y a les bons citoyens et. -
lès autres. 

La- marge reste très étroite pour 
l'opposition. : entre la clandestinité 
et; le réformisme il. n'y a qu'un pas. • 



Il ne reste plus d'autorisé que 
le spectacle d'une lutte réglée par 
le pouvoir. 

A la fin de la manif, cars de po-
lice et cars de manifestants firent 
route commune les uns derrière les au-
tres : chacun rentrant chez soi, cha-
cun avait joué son rôle, la représen-
tation était terminée. 

Voilà en dernier reœrt ce que 
l'on peut craindre. L'efficacité de 
1 'action ne peut donc se faire que 
dans cette étroite concession. Il est 
évident qu'une telle forme d'action 
cherche l'efficacité seulement dans son 
impact au niveau de la population et 
des médias. 

Il ne peut être question de 
victoire violente sur les forces de 
l'ordre, 

C'est pourquoi le but semble avoir 
été atteint le 24., 

Car, malgré les imposantes forces 
de police, les manifestants, par leur 
nombre et leur détermination ont svx» 
exerrer la pression suffisante surla 
polies pourv-celle-ci soit obligée d'ou-
vrir les soupapes de sécurité (les bar-
rages) pour éviter un affrontement meur-
trier . 

C'est dans cet équilibre sans cesse 
remis en cause qu'a pu se définir 1'actioni 

L'ETAT POÙCÀER ALLENA^KJÎ? 
Et ce n'est pas un hasard si la 

presse fut obligée de parler du nombre 
de manifestants pour faire l'éloge de 
la police "A vaincre sans péril on 
triomphe sans gloire" . 

Ce qui importait donc en Allemagne 
c'était le nombre des manifestants et 
leur détermination (la police ne s'y 
trompait pas et ce n'est pas un hasard 
si son rôle était d'abord de réduire 
leur nombrè. 

L'arme de l'Etat est d'abord l'ar-
me psychologique. 

L'état de psychose collective qu'il 
crée est le meilleur garant de l'ordre. 
C'est pourquoi à Kalkar, il était pri-
mordial d'être nombreux et de toutes 
nationalités pour montrer au gouverne-
ment l'échec de son intimidation. 

C'est ce que n'ont pas compris 
semble-t-il beaucoup de français (pour 
les nantais, Kalkar n'était guère plus 
loin que Malville). 

L'épouvantail de la police alleman-
de effraie encore trop de monde et sur-
tout laisse si peu de place pour une 
action efficace qu'il est effectivement 
très difficile de se déterminer pour 
telle ou telle forme de lutte que sû-
rement nous pensons efficace. 

Cependant, s'il est une leçon à 
tirer, c'est bien celle que nous livre 
la déclaration du ministre de l'Inté-
rieur . 

Tant qu'il ne s'agit que de la con-
testation pacifique de l'atome, chersr 
citoyens, on vous écoutera (ça ne coûte 
rien)'et on vous protégera de l'ennemi 
intérieur, 

Mais gare à ceux qui remettent 
l'Etat en cause par ce prétexte. Tant 
que les écologistes resteront récupéra-
bles, la police les aidera. La démocra-
tie ne supporte pas la contestation radi-
cale « 

Sa meilleure garantie est la violen-
ce quotidienne de l'Etat. 

Si vous n'êtes pas d'accord, dites 
le avec des fleurs et aller bien vite 
vous cacher. La politique est l'affaire 
du Parlement, le droit l'affaire des tri-
bunaux. 

Où est la parole du "citoyen'^ ? 

Correspondants A. P, L. 
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Une conférence de presse a été 

réalisée par le collectif d'animation 
du Centre social du Bout des Landes 
pour faire connaitre la situation très 
grave du problème de l'animation, des 
équipements, mais aussi pour porter à 
la connaissance de tous les blocages 
qui aggravent cette situation. 

WkMmljjBœsmmm 

LE QMRTIER 
Ce qui frappe quand on arrive 

dans ce quartier situé après le Pont 
du Cens sur la route de Rennes, c'est 
justement le fait qu'on a l'impression 
que l'on n'a pas affaire à un vérita-
ble quartier mais des cités dortoirs 
séparées les unes des autres par des 
grandes voies ou par des lotissements. 

Pas de plan d'ensemble mais des 
cités posées là au hasard des terrains 
libres . 

On a également l'impression d'un 
quartier en perpétuel chantier, où les 
opérations immobilières (surtout HLM) 
viennent combler les trous encore dis-
ponibles où les enfants auparavant 
pouvaient jouer. 

Bien sûr, on ne demande pas l'a-
vis des gens pour 1'aménagement. 

C'est ainsi que l'on voit surgir 
des constructions telles que la prison 
de Nantes, des autoroutes telles que la 
voie de déviation Nord de Nantes qui 
coupe le quartier en deux. 

Des projets : l'autoroute A 11 
qui passe à 10 mètres des maisons des 
Bruyères, le cimetière Nord (84 ha j 
•'espace qui était autrefois utilisé 
comme lieu de promenade pour les gens 
du quartier...) 

Le Quartier est composé de plu-
sieurs cités : les Bruyères (100 loge-
ments), le Bout des Landes (900 loge-
ments' dont 300 en construction), 
le Chêne des Anglais (900 logements), 
le Bout des Pavés (750 logements) ; 
soit au total, environ 8 000 personnes 
et si l'on ajoute la Boissière, la 
Petite Censive et les lotissements, 

c'est près de 15 000 personnes qui vi-
vent ici. 

Bien sûr, les équipements n'ont 
pas suivi ; les habitants ont dû se 
battre pour avoir un bus qui aille jus-
qu'au Bout des Landes situé alors en plei-
ne nature. 

Les équipements commerciaux n'ex-
istent pas pour cette cité, les gens 
doivent prendre le bus pour aller à la 
première épicerie située à plus d'un 
kilomètre. 

LES EQUl?Et1ENTS SOCIAUX 
EN CRUE, 
Ca a commencé par le Centre So-

cial du Bout des Pavés . Avant il y 
avait deux postes d'animateurs : une 
est partie enco^gé de maternité et n'a 
pas été remplacée, le second en a eu 
marre, seul avec le problème des jeunes, 
il a démissionné : 

"Les jeunes rentraient dans le 
centre, cassaient le matériel, embêltaient 
les adultes, les gens engueulaient les 
jeunes, il n'a plus été possible de rien 
faire ..." 

"Le centre social a été fermé., 
et les HLM ne 1'ont plus réouvert de-
puis deux ans, les gens ont été de dé-
marches en démarches auprès des HLM 
pour obtenir des réparations, pour avoir 
des animateurs, mais rien n'a été fait" . 

Au Chêne des Anglais, il n'y 
a pas de centre social, aussi, naturel-
lement c'est le centre social du Bout 
des Landes qui sert pour toutes ces ci-
tés . 

Puis, il y a eu la dissolution 
des C. A. E. par le Conseil Général : 
"Aux Bruyères, il y avait quatre édu-
cateurs qui étaient actifs, qui avaient 
des locaux. 

Les éducateurs ont été licenciés 
depuis un an.... les problèmes des gens 
sont pourtant les mêmes, peut-être enco-
re pire$car ils remplissaient un certain 



rôle, ils aidaient les gens dans 
leurs démarches". 

Si bien que la crise qui cou-
vait au centre social du Bout des Lan-
des a éclaté au printemps dernier. 

La crise a éclaté à trois ni-
veaux : du fait que ce centre était 
le seul équipement social du quartier, 
de plus coéxistent dans ce centre 
deux populations différentes : celle du 
Bout des Landes style employés et celle 
des Bruères (cité de transit dont la 
majorité vient du Grand Blottereau) . 
Troisièmement, le centre accueille à 
la fois les enfants venant des Bruyè-
res et les adultes du Bout des Lan-
des . 

"Les adultes du Bout des Landes 
quand ils se réunissent le soir,les 
enfants voient la lumière, ils ne peu-
vent pas rentrer, ils montent sur le 
toit, cassent les carreaux... ils 
voient faire des choses que eux, ne 
l'ont pas du style gymnastique, poterie, 
ça les rend agressifs... on ne sait 
plus que faire..." 

En plus, le centre social n'est 
pas adapté au point de vue architec-
ture . 

Enfin, les travailleurs sociaux 
convoquent le collectif d'animation du 
centre et proposent une fermeture pro-
visoire du centre pour mettre les pou-
voirs publics au pied du mur. 

Mais le collectif refuse car 
il a peur qu'elle devienne définitive, 
et qu'il a obtenu des assurances que 
la prévention reprendra en septembre 
(nomination d'éducateurs en remplace-
ment de ceux des G. A. E.) 

RIEM N'EST RÉGLÉ 
Pour le 22 septembre le collec-

tif d'animation convoque à une réunion 
les pouvoirs publics : la Municipalité 
(élus de gauche), la caisse d'alloca-
tions familiales, la DDASS, le Conseil 
Général (à dominante de droite), car 
la prévention n'a toujours pas redé-
marré . 

Mais, ni la DDASS, ni le Con-
seil Général ne viennent, c'est pour-
tant eux qui décident pour la prévention. 

« 

"Ce soir là, on a posé nettement 
que la prévention reprenne aux Bruyères f 

et au bout des Pavés... deuxième chose : 
que pour le Bout des Landes, il y ait 
un local adpaté de construit, soit pour 
les adultes, soit pour les enfants, pour 
que ce soit viable... Troisième chose : 
le redémarrage du Centre Social du Bout 
des Pavés". 

Mais pour le moment encore/ toujours 
des promesses "pour la prévention, ,on a 
eu des bruits comme quoi ça pouvait re-
démarrer" mais avec des problèmes car 
la DDASS exige que les éducateurs aient 
leur diplôme, alors que certains éduca-
teurs qui habitent et sont respectés aux 
Bruyères n'en ont pas. 

En outre, les gens des Bruyères 
souhaitent que ce soit un organisme 
(l'A. P. S.) qui soit charijé de faire 
redémarrer la prévention. 

Pour le centre social du Bout 
des Pavés " deux animateurs sont ins-
crits sur le prébudget de l'office des 
centres sociaux, pour les travaux, on 
verra... mais rien de sûr". 

Pour le centre social du Bout 
des Landes, "il faut que les habitants 
fassent un dossier pour un agrandisse-
ment .." 

Donc, des promesses, mais le 
temps presse : "il faut que ça soit ra-
pide, car quand il y a une habitude de 
fréquentation d'un centre, ça va... mais 
dès que les gens l'ont perdue, ou on 
fait une «xpérience malheureuse c'est 
dur pour redémarrer". 

Pour les habitants du quartier 
et les travailleurs sociaux, il est 
temps que les pouvoirs publics prennent 
leurs responsabilités, autrement l'amor-
ce de vie collective du quartier sera 
détruite. Mais cette vie collective, 
la veulent-ils vraiment ? 

Correspondant APL 

— U ' La droite tient le conseil géné-
ral et est responsable de la prévention. 
La gauche tient bien sûr la Municipalité 
mais aussi l'office des centres sociaux, 
et 1 'office HLM, et est responsable des 
centres sociaux et des animateurs du 
centre. 

Le Conseil Général aurait débloqué 
des postes d'éducateurs pour la prévention 
à Nantes Nord. Mais, pour les autres quar-
tiers ou les mêmes problèmes se posent, 
rien, n'est réglé. ^^^^^ 



Depuis le 20 septembre au C. E. S» 
depuis le 24 au lycée, profs et surveil-
lants sont en grève. 

Au C. E. S. les profs grévistes 
(60 %■) exigent le réemploi de deux 
M. A. ayant travaillé dans l'établisse-
ment l'an dernier et chômeurs cette 
année • 

Leur action (délégation au recto-
rat, manif à la sous-préfecture) se heur-
te à l'attitude butée du recteur, qui 
appliquant à la lettre une circulaire 
d'Haby refuse de réemployer les M. A. 
qui ont moins de 10 mois d'ancienneté. 

Les délégations du C. E. S. ont 
fait apparaitre que leur établissement 
avait besoin de ceux deux M. A., que 
des heures ne sont pas assurées (Des-
sin technique, musique), que. des heu-
res supplémentaires sont imposées à des 
titulaires qui n'en veulent pas. 

Nous savons aussi qu'il y a des pos-
tes vacants dans d'autres établissements. 

Les profs et pion-nes en grève au 
lycée n'ont toujours pas obtenu le 
M. A. qu'ils exigent pour résoudre le 
problème des heures supplémentaires im-
posées illégalement aux M. A. en poste, 
ainsi que celui du dédoublement d'une 
classe de 34 élèves en 1ère G 2, bureau 
(voir APL de la semaine dernière) . 

Les délégations (qu'elles soient 
massives ou pas) qui sont allées au 
Rectorat ont été accueillies par les 
portes fermées. 

Vendredi 29 septembre, se joignaient 
aux grévistes les profs du C. E. S. 
Schumann de Chateaubriant, qui manque 
de locaux, de profs de gym pour plu-
sieurs classes : les profs du SGEN du 
C. E. T. Guy Moquet, qui a besoin d'un 
M. A., de dédoublements de classes et 
qui n'a pas de bâtiment ; et enfin 
les profs du C. E. S de Saint Mars la 
Jaille, qui manque d'un prof de gym 
et qui a un M. A. qu'on a fait valser 
la semaine dernière...à Laval. 

Ce jour-là a été choisi pour 
manifester à l'intérieur du lycée po-
lyvalent Gut Moquet, parce que le CET 
(désormais dénommé par Haby "Lycée 
d'enseignement professionnel) recevait 
à l'occasion du XX ème anniversaire 
de la mafia des transports routiers 
(il y a une section Routiers à Chateau-
briant) le Secrétaire à la fonction pu-
blique, Ligot ; le Recteur, le Préfet, 
le député-maire Hunault ainsi que 200 
petits et gros patrons de la région. 

300 manifestants accueillant ce 
beau monde : les enseignants des qua-
tre établissements de Chateaubriant 
et du C. E. S. de saint Mars la Jaille, 
en grève ; les élèves du lycée ainsi 
que des parents de la fédération Cor-
née et des représentants des U* L. 
CGT, CFDT. 

Le vendredi matin, le recteur avait 
enfin répondu, espérant casser le mou-
vement en accordant une entrevue pen-
dans la cérémonie (vers 17 H 30), alors 
que, sur son terrain (le Rectorat) il 
a toujours fermé la porte aux nez des 
délégués. 

Ca a raté : la manif s'est bien 
tenue, a été réprésentée dans la pres-
se ; les discours ont été quelque peu 
perturbés et les divertissements écour-
tés : Ligot et sa clique, à quelques 
mètres des manifestants, ne pouvaient 
pas ne pas voir ni entendre. 

Bien sûr, le recteur a pris pré-
texte de la manifestation pour refuser 
l'entrevue qu'il avait accordée le ma-
tin ; par là-même, il a montré que 
son rendez-vous était une manoeuvre, 
il n'avait pas l'intention d'apporter 
réponse aux exigences des grévistes. 

Vendredi soir, la grève a été re-
conduite en Assemblée Générale inter-
lycées pour samedi, au C. E. S. Ville 
aux Roses et pour lundi 3 octobre aux 
Lycées et C. E. S. 

Lundi, le Secrétaire Académique 
du S. G. E. N 0 doit être reçu par le 
Recteur ; le S. N. E. S. départemental 



accompagné du Secrétaire, Ripoche, de 
la F. E. N. doit appuyer une nouvelle 
délégation au Rectorat. 

Si la grève se poursuit, c'est pour 
que le mouvement soit relayé ; les syndi-
cats doivent prendre leur responsabilité 
et, conformément à leurs déclarations, 
casser l'opération du rectorat, qui 
veut faire croire au recasement de tous 
les M. A. annoncé par Haby : 

Dans un premier temps, à la rentrée, 

renommé n'importe où et n'importe comment 
ceux qui avaient plus de 10 mois d'an-
cienneté (à peu près les 2/3). 

Maintenant, c'est la normalisation : 
il les fait valser d'une ville à l'autre ; 
le dernier 1/3 n'est toujours pas re-
nommé, il le renvoie à l'A. N. P. E. 
quant à ceux qui demandent pour la pre-
mière fois un poste, il les ignore. 

Information à vérifier : le lycée 
Camus de Nantes serait ou aurait été en 
grève ainsi que le C. E. S. de la Chapelle 
sur Erdre, pour les mêmes raisons. 

correspondant A. P. L. 

1 
3 

i 

I 
I 
! 
1 
1 
I 
! 
I 
I 

fBHfltt flHMR (HRHU VBHi QHBHI BBBWJ VHBHI HDtt 

VC^E POLWAUNT JeanPerrih àR&é ! 
m m 

mardi prochain: \ 
grève des âgents 4 'ihtthdahce. I 
, ...... , 

I 
I 
S 

MOTIF chaque année depuis trois 
ans, un poste est supprimé malgré une 
augmentation de la charge de travail : 
l'année dernière sur-élévation des ate-
liers pour créer quatre salles supplé-
mentaires . 

Cette année, un nouveau baraquement 
en préfabriqué est construit alors 
qu'un poste d'agent non-spécialisé est 
supprimé. 

BUT : L'ensemble des agents sou-
tenus par leurs syndicats CGT, CFDT et 
FEN ont décidé de faire grève toute la 
journée de mardi afin d'obtenir le ré-
tablissement du poste supprimé. 

Ils sont soutenus dans leur action 
par le personnel des laboratoires et le 
corps enseignant de l'établissement qui 
feront un débrayage de solidarité. 

Qui fera manger les 850 élèves le 
mardi midi2 Jacques Borel peut-être ? 

le correspondant lycée de REZE 
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1) LE M. A. 

Bonjour monsieur 1'Recteur, que l'bonhéur 
soit chez vous 
j'voudrais savoir si vous pensez à nous 
j'voudrais savoir si je suis renommé 
pour éviter les grèv's illimitées 

2) LE RECTEUR 

M. A. mon pauvr' M. A. mon coeur est bien 
pour toi 
c'est pas d'ma faut' si je n'ai rien pour 
toi 
car M'sieur Haby a dit à la radio 
que les M. A. avaient tous du boulot 

3) LE M. A. 

Mais Monsieur le Recteur, depuis 10 jours 
j'suis là 
tous les matins j'poirotte au rectorat 
Et on me dit : "nous on n'peut pas fair' 
mieux 
en attendant, va à l'A. N. P. E." 

4) MORALITE 

Attention, aujourd'hui, on n'est pas très 
nombreux 
à l'avenir on saura bien fair' mieux 
Malgré vos grill's qui barr'nt notre che-
min 
quand on s'ra bien unis vous n'y pourrez 
plus rien, 

(sur l'air de "Gallic") 

Les grévistes du C. E. S. "La ville aux 
Roses" CHATEAUBRIANT. 



É7 INFORMATION R LA MILITARISATION 

Le G. R. I. M. veut participer, 
en relation avec l'I. C. I. (Insoumis-
sion collective Internationale) et les 
C» L* 0. (comités de lutte des objec-
teurs) à une prise de conscience pour 
créer un courant d'opinion favorable 
à la suppression de toute armée (ob-
stacle à tout mouvement populaire) et 
à la création d'une défense populaire 
(non-violente ?), nécessité pour parve-
nir à une société autogestionnaire et 
pour la protéger. 

Rechercher, informer, alerter, 
dénoncer, soutenir et organiser la Ré-
sistance à la Militarisation, tout ce-
la demande beaucoup de forces, et nous 
sommes bien peu nombreux, sans trop 
de moyens (pourtant, plus on est de 
fous, et plus on rit !). 

Vous êtes convaincus comme nous 
que ça combat est nécessaire. Votre 

action et votre soutien seront utiles. 

Vous pouvez participer à la vie 
de notre : groupe . 

PERMANENCES : tous les jeudis au lo-
cal, 59 rue des Hauts-
Pavés à 20 H 30. 

REUNIONS DE TRAVAIL : tous les mercre-
dis a partir de 20 H 30 
(1'heure du GRIM). 

Le 19 octobre, 5 nantais ren-
voyeurs de livret militaire (dont Claude 
Bouyer, Pierre Douaisi, Yannick Rolland) 
seront jugés en appel à Rennes. 

Ils avaient été condamnés le 30 
mars dernier à 500 F, d'amende et 5 ans 
de privation des droits civiques. 

Jo Cassard, insoumis arrêté le 
28 mai 77, libéré provisoirement le 16 
juin après 19 jours de grève de la faim 
sera jugé bientôt par le T. P. F. A. 
de Rennes. 

Il est inculté d'insoumission 
et de refus d'obéissance,, il risque 
deux ans d'emprisonnement pour 
d'opinion. 

ce délit 

Nous avons besoin de têtes et de 
bras pour assurer le soutien à ces ca-
marades qui ont fait le pas de la déso-
béissance active, pour organiser la po-
pularisation de leur lutte. 

NOUS VOUS INVITONS A UNE REUNION DE 

SOUTIEN le mercredi 5 octobre à 20 H 30 
à la Fraternité ProÊestanteT"^^"-""'-™" 

En cherchant dans vos fonds de 
tirroir, peut-être retrouverez-vous de 
vieux livrets militaires ! 

Nous avons besoin aussi d'argent 
(le GRIM ne pas !) 

CCP ; Phillippe Penau 407111 W Nantes. 

GRIM - groupe de renvoyeurs de livrets 
militaires. 

jpeoLQg-ié -CULTURE -A IVAKTCS-3&€OLQ6I€ - CULTURC, 

Le mercredi 5 octobre_7_7_à .20_H_ AU Foyer de la Jeune Travail, 
leuse, Place Sainte Elisabeth (près de la poste), Salle Mexique, 2 ème 
étage (NANTES), aura lieu l'assemblée générale constitutive d'une 
association (loi de 1901) destinée à susciter, promouvoir des inter-
ventions, des luttes... dans le domaine idéologique et de la cultu-
re à Nantes. 



Vous posez, dans votre numéro 
du 26 septembre, le problème de la 
participation des universitaires de 
gauche à la "magouille" de la droite, 
qui a mis en place le Globe avant l'ar-
rivée de l'Union de la gauche à la 
Mairie de Nantes : "Sparfel va manoeu-
vrer pour faire en sorte que le Globe 
paraisse être une création des univer-
sitaires de préférence de gauche. 
Ce«x~d3. face aux conditions dracon-
niennes imposées par Sparfel pour toute 
activité culturelle vont entrer dans 
le jeu". 

Èn fait, avant même la venue de 
Sparfel, des profs de Lettres (apparte-
nant à la majorité du P. S., et quel-
qu'un du CERES), piégés par leur con-
ception de la culture: et leur parti-
cipationnisme, ont proposé dès la ren-
tres 2.974 un ensemble d'activités qui 
ne pouvait que s'inscrire dans une 
politique de droite ; ce sont les Brio-
let, Chauveau, Defoix etc.. qui ont été 
à l'initiative d'une association cul-
turelle, l'Ellipse, dotée d'une struc-
ture qui s'inserrait parfaitement dans 
l'Université telle qu'elle était et 
méritait bien les applaudissements de 
la : Présidence : conseil d'administra-
tion à prédominance enseignante avec 
pouvoir décisionnel, assemblées géné-
rales fermées où le poids professoral 
aboutissait à une véritable censure ; 
au nom de la loi de 1901 on refusait 
officiellement aux participants de l'as-
sociation toute prise de position po-
litique, mais on faisait dépendre 
l'Ellipse du pouvoir universitaire éta-
bli, puisqu'on obtenait des crédits 
par la section de français, prenant ain-
si du fric sur un budget pédagogique ; 
les enseignants imposaient leur publi-
cité (pièces d'Anouilh, de Claudel, 
musique classique et moderne, chorale, 
rien que du "neutre") pendant les cours 
et lors des réunions d'entrée universi-
taire, j 

Bien sûr l'Ellipse a été recon-
nue par la Présidence et la Maison de la 
Culture et ce n'est pas un hasard si elle 
s'est éclipsée pour faire place au Globe 

l'an dernier; il faut dire que les 
membres étudiants fatigués par la cul-
ture style patronnage moderniste avaient 
déserté ; les meilleurs ̂ ils sont peu^ 
avec les profs initiateurs de l'Ellipse 
ont rejoint naturellement le Globe . 

L'association l'Ellipse, bien 
qu'absorbée dans le Globe, est d'ail-
leurs réapparue en Lettres au mois de 
mai 1977 pour obtenir de nouveaux cré-
dits de la section de français pour 
des concerts ou des affiches de concert, 
au moment où le P. S. et ses sympathi-
sants - qui ont pris dans la même pério-
de la direction de la section - entéri-
naient les normes GARACES, nouvelles 
dispositions ministérielles qui, sans 
avoir caractère de loi, complètent 
l'application de la réformé Soisson 
des Universités et aboutissent concrète-
ment à la réduction des crédits, au 
retour des cours en amphis de 200 étu-
diants, supprimés depuis 1968, ainsi qu' 
au licenciement des enseignants titu-
laires, chargés de cours pour l'instant, 
assistants plus tard. . . ... ,» ., , . , 4 j 

Dans cette perspective les asso-j 
dations populaires h'ont rien à voir ; 
avec les associations universi-t3ir,e$'$ 
car celles-ci, du moins en Lettres, 
entrent jusqu'à ce jour dans la politi-^ 
que globale pédagogique, culturelle, 
locale de la bourgeoisie» 

Le Globe est tenu et cautionné ; 
par des intellectuels, de droite et de 
gauche, qui ont la même conception anti-
populaire de la culture» 

On peut donc difficilement par-i 
1er de- magouilles des uns, par .rapport f 
aux autres » 

Groupe Intervention Lettres (G. I. L.) 



Cura» «E. ug 

Un mensuel qui rame à contre 
courant de la presse débite (Salut 
les Copains and co...) pour jeunes, 
depuis deux ans• 

150 000 lecteurs et 35 000 ache-
teurs, plus de 600 correspondants. 

Des textes (poèmes, dessins, 
courrier) ; des enquêtes écrites par 
les jeunes eux-mêmes qui luttent ou es-
saient de vivre autre chose dans leur 
lycée, usine, CET, campagne, quartiers. 

C'est une diffusion considéra-
ble mais quand on veut faire un journal 

de qualité (maquette, couleurs etc...,) 
c'est trop face aux NMPP (les nouvelles 
messageries parisiennes de presse) qui 
sucrent 30 à 40 ù du prix du numéro. 

mensuel 
un prix réduit (6F. pour un 

S 
et le tout sans publicité ! 

Alors, voilà, ils ont un "trou" 
de 20 millions qui les oblige à suspen-
dre leur parution. 

Le prochain numéro est prévu pour 
le 29 septembre si votre soutien finan-
cier arrive ! 

ABONNEZ VOUS ; 50 F. par an (avec un 
disque en prime ou des 
B. D.) 

SOUSCRIVEZ à l'ordre d'ANTIROUILLE CCP 
35 12 475 Y LA SOURCE. 

4P ' 

I théâtre du 
Pour répondre à la demande 

des enseignants (surtout instit'), 
les pièces de la troupe ont été au-
toéditées : 

"Le petit soldat de paille" 
"L'oiseau du matin" 
"A Pampelune derrière la lune" 

Cette dernière pièce, créée 
pour la première fois au dernier 
Festival d'Avignon, est accompagnée 
d'un disque. 

LUNDI 3 OCTOBRE 
Journée d'animation I3P rue 

Bournigal POUZAUGES. 

MARDI 4 
"A Pampelune derrière la lune" 

14 H 30 à POUZAUGES (Vendée). 

MERCREDI 5 
"A Pampelune derrière la lune" 

M. J. C. La Bouvardière SAINT HER-
BLAIN. 

JEUDI 6 

I 

I 

"Le petit soldat de paille" 21 H Nouvel 
office culturel de SAINT SEBASTIEN. I VENDREDI 7 

"Le petit soldat de paille" 21 H 
PORNIC. 

SAMEDI 8 
"Le petit soldat de paille" 21 H I 

FEGREAC. «_ 

JHU1J1 D 

"L'oiseau du matin" 14 H 

Lq Uièse des 3 mondes 

une, ihèse fa*rxiste-/et?/'htsét 
Conférence débat de l'Organisation 

Communiste de France (marxiste-léniniste). 

Avec Jacques LANCIER, membre du co-
mité de rédaction du "Drapeau rouge", jour-
nal de l'O. C. F. (ml). 

Le vendredi 14 octobre à 20 H à 
la Fraternité Protestante 3 rue Amiral 
Duchaffault NANTES. 

section Nantes de l'OCF (ml). 



...UN BULLETIN hEBOCMADA I-
■<m DIFFUSE A 1.000 EXEMPLAIRES. 

Lu et souttnu par diFFé-
" ê > ïs groupes [écoles, usinas, 
tswsr-t i«r«, objactsurs, payaana-
^.I-SVBI! leurs, etc...), se veut 
p®ur î "f'NE INFORMATION AU SER-
VÎT* CES LUTTES POPULAIRES !" 

©atM? 
 o 

BULLETIN KEGI0NAi- MESIXÎMMSûimE SE L'AGENCE PRESSE LlB^RiXloM. 

L'APL, résolument sngsgé 
pour la suppression du Systems 
capitaliete, vaut; garder uns 
large ouverture à tous les cou-
rants révolutionnsiras at pro-
grsssistss, et pour cela rsfuss 
d'âtr» lié à un groupe quelcon-
que * 

NOS REUNIONS SONT OUVERTES 
A TOUS, LE VENDREDI SOI*, à 
20h45 au 12 bia rua de l'Indus-
trie Cdarriàra 1» Librairla 71) 

Toua las taxtaa st photos 
négatif! que vous nous eooorte? 
sont discutés es soir 1 s. C'sst 
donc ls dernisrs limita pour le 
pssssgs dans ls numéro suivent. 

ï M US*. 

» C.A.n.x 

[Comité ds Soutisn aux Qbjactaura da Conscisncs) at 
[Groupa Insoumission Totsla], tous lss jsudis da 20h à 22h, 57 rua daa Hsuts-Pavés. 

,1.T. [Confédération Nstionsls du Trsvsil, section Frsnçsiss da 1 *Aassclstion Intarnations-
la daa Trsvsiilsurs), 43 rus Félix Fsure, Rszs, psrmsnsncs tous lss aamsdis ds 15h è 
18 hauraa. v- -

du cadra da via 2 rua Lamoriciare. 
1 rus Léon Ssy, psrmansncss vandrosH 4a 19 * 8lh, l«inli da 18 s 20k ( 74 68 19 ) „ 

SANTES TIERS MONDE, 9 ru» dsa HSiuts-Pavés, disposa d'un montage audio-vlaual sur la pétrol» 
~ at la Faim su Sahal. * ' 

ÎCsmité pour l'Acoàa aux Borda de l'Erdre), dispos* d'un mentag* sue ls areblèe* scends-
lwus «tas ssrda ds l'Erdra at d'un film sur la maniF da 70. A édité una broahura ds 120 sa-
gas sur Isa luttes menées depuis 7 «ne. 

9880-MFA, 2éma dlmancha du mois è tOh, café Modérns, quai Marcel Boleesrd, Trantaasult, 75.B?.8?. 
g.^'.^ .N.' [Comité Régional d'Information Nucléaire), mercredi at vendradi, aereenanas ds 17 è 1«h, 

rua ds ls Hsutd Forêt [derrière la Hestsu-U. 
Ç.A.P. [Comité d'Actlon'Prlsonniara), M.Osrin, la Mocqueiisrs, 44800"St-Msrblain. 
Collectif CHOMEURS CFDT, Courte du travail GrDT pe/rm«nen;e js*rdi,1*h a 17 h. 

On»lté CHOMEURS CGT, parmananca la jeudi da 14 è 16h, Seuraa du Trsvsil CGT, rus Araàns Lalaup. 
Association d«j Femmes chef» da familla 8 rue ksnregan permanence* da 18 A 19 h 

Aadoclation dss AMITIES FRANCO-CHINOISES, 28 r ue Jssn-Jsurés, Rasé. Psrmansncs da 14 à 18h ls aan< 
d.i. Brochures, montages, etc...]. 

HA 
POINTS DI VENTES : : POINTS DE VSNTE8::.."'.POINTS DE VENTES! 
Libralrla "71" : 29, rus J.Jsurès, 73.S2.48. 
Librairie EUZEN : rue JsSn Jaurès". 
OsFé SURCOUF ! Ls Morrhonnière. 
Café LA NOE : Ls Jonalière. 

iTWE : mardi midi, 
■bourg face à la Préfactura. 

Irsnda plees [SalF-Informât ion). 

BUAT ï Tabac Journasux, 140 rua du Général Buet. 
^OLA t Café-Tabac place Zola. 
Tsbsc LUTETIA : 98, rus du Général Bust. 
MAISON CE~TA~PRCSSE : rua M.Sambrsn P ont-Chéteei. 
ëlLLON DE ftnETAStg": Sa int-Herbla in 
BAR 0'AUTEUIL Petit-Chant illy : Orvault 
IE PETIT CASINO 84 rua Benne Fgntaine C hall ma 
RICHARD (St Jacques) Bd Jsliat Curia 

9¥ 
ABONNEE 

VOUS 
ou 

Aa-iETEZ. 

BULLETIN D'ABONNEMENT  14 

Un trimestre 42 «• e 20F - soutisn 88f 
Un semestre 24 n" s 40f - soutisn 80F 
Une snnée 48 n° 3 fjf - soutisn 

NOM PRENOM. 

ADRESSE 

LAISSEZ VOTRE OROPE EN 
BLANC, ET ENVOYEZ-LE A 
LA LIBRAIRIE "71" 

NANTES - APL PERIODIQUE CPPAF 54701 -o-o-o-o-o-o-o-Q-o-o-o-o-o-o-o- NANTES - APL PERIODIQUE CPPAP fc'4?01 


